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L’Union départementale UNSA appelle à une journée d’action le 3 novembre pour protester contre :
·  La non-application du code général du travail et des conventions collectives dans les entreprises du secteur privé
· La non-prise en compte de l’ancienneté générale des services pour l’intégration dans la fonction publique d’Etat des ex-agents de la CDM
L’UD UNSA, union de syndicats du privé comme du public, précise qu’elle ne s’allie pas à la plate-forme revendicative de l’intersyndicale car elle considère que la demande d’une indexation immédiate à 1,53 n’est ni réaliste ni faisable. En effet, la montée progressive du taux vers 1,40 est déjà non respectée pour la fonction publique territoriale du fait des difficultés financières des collectivités de Mayotte. Appliquer 1,53 tout de suite aggraverait les inégalités de traitement des agents maorais et provoquerait des tensions supplémentaires dans une société déjà très inégalitaire à Mayotte. De plus, nous rappelons que la DGAFP, à notre demande, le 29 septembre, s’est engagée à réexaminer ce point sur l’indexation, une fois le taux de 1,40 atteint et l’enquête INSEE. Cette enquête de comparaison spatiale des prix entre les DOM et la France métropole a eu lieu en mars 2015 à Mayotte. Les résultats ne seront connus qu'en milieu d'année 2016. Ils permettront de mesurer le différentiel des prix par détail des produits entre les différents territoires. C'est la 1ère fois que cette enquête est réalisée à Mayotte. La dernière enquête dont les résultats sont disponibles date de 2010 mais Mayotte n'était pas concernée. L’UD UNSA a demandé le 29 septembre que la revoyure ait lieu  fin 2016 afin de permettre  aux OS de faire des propositions.  L’UD UNSA ne veut pas s’associer à une position maximaliste qui plongerait l’économie et la population dans la paralysie et le désarroi. La question de l’attractivité est une question sur laquelle les pouvoirs publics ont été alertés depuis 2013 : cette problématique est vaste et complexe et ne se résume à une question financière. Elle touche autant la question des infrastructures sanitaires, des questions d’insécurité grandissante et de continuité territoriale non effective des services publics. Nous voudrions croire qu’une mobilisation massive résoudrait cet ensemble de difficultés réelles du territoire de Mayotte. Mais l’UD UNSA refuse de laisser penser qu’il suffise de mettre les gens dans la rue pour obtenir des avancées. Les négociations sont ouvertes : en 2 ans, de nombreux chantiers ont été ouverts pour la formation, la mobilité, la retraite complémentaire...Il en reste d’autres. Après cette journée d’action du 3 novembre, l’ensemble des organisations syndicales de l’UNSA continueront à travailler pour faire avancer les dossiers Mayotte avec le soutien plein et entier de ses secrétaires nationaux à Paris.
Pour l’application du code du travail dans les entreprises du privé, pour la prise en compte de l’AGS de ex-agents de la CDM, l’UD UNSA dit oui à une mobilisation d’un jour. Elle appelle donc tous ses adhérents et ses sympathisants à une journée d’action le 3 novembre.
